
 

ATAR ROTO PRESSE – 400 ex. – 11-2008 

Secrétariat du Grand Conseil 

Date de dépôt : 24 octobre 2008 

PL 10286-A

Rapport 
de la Commission des finances chargée d'étudier le projet de loi 
du Conseil d'Etat accordant une aide financière annuelle de 
622 709 F pour la période de 2009 à 2012 au Centre social 
protestant de Genève 

Rapport de M. Edouard Cuendet 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Déposé le 10 juin 2008, le projet de loi 10286 a été renvoyé à la 
Commission des affaires sociales qui a donné un préavis positif (annexe). La 
Commission des finances l’a examiné lors de sa séance du 15 octobre 2008. 
Le procès-verbal a été tenu avec exactitude par Mme Marianne Cherbuliez, 
que le rapporteur tient à remercier vivement. 

M. François Longchamp, chef du DSE, a participé au débat. 
 
I. Présentation du projet de loi 

En application de la LIAF, le projet de loi 10286 accorde une aide 
financière annuelle de 622 709 F au Centre social protestant de Genève 
(CSP) pour les années 2009 à 2012, conformément à un contrat de 
prestations. Ce contrat porte plus spécifiquement sur les services suivants : 
– Gestion de budgets et de dettes 
– Aide et conseils juridiques 
– Accueil et occupation : Atelier Galiffe 

Il convient aussi de préciser que l’apport financier du canton représente 
environ 10% du budget du CSP dont les ressources proviennent 
essentiellement de la vente d’objets et de dons. 
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II. Débat de la commission 
M. Longchamp indique qu’il proposera des amendements, compte tenu du 

fait que les activités du magasin la Renfile, exploité par le CSP, ont dû être 
déplacées de Vernier à Meyrin en prévision de l’implantation prochaine 
d’IKEA à Vernier. Ainsi, le CSP va occuper un terrain appartenant à la FTI, 
alors que jusqu’à présent, la Renfile se trouvait sur une parcelle de l’Etat. Par 
conséquent, une subvention non monétaire doit être transformée en 
subvention monétaire. 

Un commissaire des Verts indique qu’il paraît difficile de procéder de la 
sorte, puisque la Commission des finances n’est pas habilitée à modifier les 
contrats de prestations. 

M. Longchamp est d’avis qu’il convient d’amender le projet de loi et non 
le contrat de prestations. 

Un autre commissaire des Verts remarque que les montants concernés 
figurent à l’article 5 du contrat de prestations. 

M. Longchamp suggère alors de modifier le contrat de prestations une 
fois le projet de loi voté. A cet effet, il se propose de transmettre à la 
commission un courrier cosigné par le CSP et le DSE prévoyant les 
modifications à l’art. 5 du contrat de prestations. 

Un commissaire des Verts estime qu’il faudra intituler ce courrier 
« avenant au contrat de prestations ». 

Cette proposition est acceptée par la Commission. 
 

III.  Votes 
Vote d’entrée en matière 
Le président met aux voix l’entrée en matière sur le projet de loi 10286, 

dont le titre est modifié et devient « Projet de loi accordant une aide 
financière annuelle de 621 869 F pour la période 2009 à 2012 au Centre 
social protestant de Genève ». L’entrée en matière est acceptée à l’unanimité 
(3 S, 2 Ve, 2 R, 2 PDC, 3 L, 1 UDC, 1 MCG). 

 
Vote en deuxième débat 
Le président met ensuite aux voix l’article 1 « Contrat de prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 



3/26 PL 10286-A 
 

 

Le président met aux voix l’article 2 « Aide financière », tel qu’amendé 
par le département : 

« L’Etat verse au Centre social protestant de Genève 
 un montant annuel de: 621 869 F 
 – dont monétaires :  601 511 F 
 – dont non monétaires :  20 358 F 
Sous la forme d’une aide financière de fonctionnement au sens 
de l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, 
du 15 décembre 2005 » 

 
L’article 2, ainsi amendé par le DSE, est accepté à l’unanimité par : 
 
14 (3 S, 2 Ve, 2 R, 2 PDC, 3 L, 1 UDC, 1 MGC) 
 

Le président met aux voix l’article 3 « Budget de fonctionnement », tel 
qu’amendé par le département : 

« Cette aide financière est inscrite au budget de fonctionnement 
pour les exercices 2009 à 2012 sous les rubriques suivantes : 
 Rubrique budgétaire Montant 
 07.14.11.00.365.04610     601 511 F 
 07.14.11.00.365.14610 20 358 F » 

 
L’article 3, ainsi amendé par le DSE, est accepté à l’unanimité par : 
 
14 (3 S, 2 Ve, 2 R, 2 PDC, 3 L, 1 UDC, 1 MGC) 
 

Le président met aux voix l’article 4 « Durée ». 
Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 5 « But ». 
Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 6 « Prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 
Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 
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Le président met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 
Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 
Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 
Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
 

Vote en troisième débat 
 
Le projet de loi 10286 dans son ensemble est adopté par : 
 
Pour : 13 (3 S, 2 Ve, 2 R, 2 PDC, 3 L, 1 MCG) 
Contre : – 
Abstention : 1 (1 UDC) 

 
Rectificatif au contrat 

Comme cela a été mentionné au point II ci-dessus, la Commission a 
accepté, lors du vote, la proposition consistant à ce que le DSE dépose un 
avenant au contrat. 

Afin d'être plus précis, ce document a été intitulé « rectificatif » et figure 
en annexe à ce rapport; il a été signé par les deux parties (le 21 octobre en ce 
qui concerne le CSP, le 25 octobre pour le DSE). Ce rectificatif annule et 
remplace l'article 5, alinéa 2, du contrat de prestations. Cet alinéa 2 a 
désormais la teneur suivante: 
« 2. Les montants engagés sur 4 ans sont les suivants: 
Année 2009: 621 869 F dont: 
   601 511 F  (monétaires) 
     20 358 F (non monétaires) 
Année 2010: 621 869 F dont: 
   601 511 F  (monétaires) 
     20 358 F (non monétaires) 
Année 2011: 621 869 F dont: 
   601 511 F  (monétaires) 
     20 358 F (non monétaires) 
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Année 2012: 621 869 F dont: 
   601 511 F  (monétaires) 
     20 358 F (non monétaires) » 
 

Par souci de clarté et de précision, il conviendrait de faire expressément 
mention de ce rectificatif à l'article 1 du projet de loi, par le biais d'un 
amendement technique. C'est la raison pour laquelle le rapporteur vous 
soumet l'amendement suivant: 

« Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations et son rectificatif, conclus entre 
l'Etat et le Centre social protestant de Genève, sont ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. » 

 
Au vu de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs les 

députés, à accepter ce projet de loi avec cet amendement. 
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Projet de loi 
(10286) 

accordant une aide financière annuelle de 621 869 F pour la période de 
2009 à 2012 au Centre social protestant de Genève 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et le Centre social protestant de 
Genève est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 
Art. 2 Aide financière 
L'Etat verse au Centre social protestant de Genève  
– un montant annuel de  621 869 F 
– dont monétaires : 601 511 F 
– dont non monétaires : 20 358 F 
sous la forme d'une aide financière de fonctionnement au sens de l'article 2 de 
la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
 
Art. 3 Budget de fonctionnement 
Cette aide financière est inscrite au budget de fonctionnement pour les 
exercices 2009 à 2012 sous les rubriques suivantes : 

Rubrique budgétaire Montant 
07.14.11.00.365.04610 601 511 F 
07.14.11.00.365.14610 20 358 F 

 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2012. 
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Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre au Centre social protestant de Genève, en 
complément de ses autres sources de financement (recette des activités, 
subventions, dons) d'offrir aux personnes en difficulté sociale de l'aide et des 
conseils dans le domaine juridique, une assistance à la gestion de budget ou 
de dettes ainsi qu'un lieu d'accueil et d'occupation. 
 
Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 
Art. 7 Contrôle interne 
Le Centre social protestant de Genève doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la solidarité et de l’emploi. 
 
Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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PL 10286
Préavis

Préavis
de la Commission des affaires sociales à la Commission des 
finances sur le projet de loi du Conseil d'Etat accordant une aide 
financière annuelle de 622 709 F pour la période de 2009 à 2012 
au Centre social protestant de Genève 

Rapport de Mme Mathilde Captyn 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Déposé par le Conseil d’Etat le 10 juin 2008, ce projet de loi a occupé la 
Commission des affaires sociales lors de sa séance du 26 août 2008, sous la 
présidence de M. Eric Bertinat. 

Ont participé aux travaux M. Vito Angelillo, directeur, DGAS ; M. le 
Conseiller d’Etat François Longchamp, DSE ; M. Jonathan Zufferey, procès-
verbaliste. Nous remercions toutes ces personnes pour leur collaboration 
active et l’apport de leurs compétences dans nos travaux. 

Discussion et travaux de la commission 

Audition de MM. Pierre Gabus, Président ; M. Pierre-Alain Champod, 
Directeur (jusqu'au 31 août 2008) et M. Alain Bolle, Directeur (dès le 
1er septembre 2008) du Centre social protestant de Genève (CSP) 

M. Gabus indique que la subvention s’inscrit dans une démarche nouvelle 
avec un contrat de partenariat puis insiste sur les relations privilégiées entre 
l’Etat et le CSP. Il se dit très reconnaissant de l’effort financier du canton qui 
représente quelques 10% du budget du CSP qui se finance essentiellement 
par la vente d’objets donnés et par des dons. Il s’arrête un instant sur les 
principes de la LIAF et l’application du contrat qui mettent à mal la volonté 
du CSP de toujours disposer d’une réserve financière. Il indique que des 
discussions constructives ont déjà eu lieu à ce propos avec M. Longchamp et 
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insiste sur le fait que l’association n’est que partiellement subventionnée. Il 
ajoute enfin qu’une partie de la subvention est liée à la création d’une 
nouvelle halle de vente en raison de l’implantation d’Ikea sur leur site à 
Vernier. 

M. Champod explique que le contrat de prestations est issu de plusieurs 
années de discussions et se focalise sur trois activités du CSP. Tout d’abord, 
l’atelier Galiffe qui est un centre de jour pour des personnes souffrant de 
troubles psychiques. L’atelier était autrefois subventionné par l’OFAS. La 
deuxième activité consiste en la gestion des budgets et en l’aide au 
désendettement – domaine où, selon lui, il n’y a que peu d’aide publique. La 
troisième activité subventionnée est le service de consultation juridique qui 
traite en particulier le domaine du droit de la famille. Il précise que la 
subvention ne couvre pas la totalité des coûts dans ces trois champs 
d’activités. 

Au sujet des indicateurs, M. Champod indique que l’Etat a repris le 
modèle de l’OFAS. Il assure que le CSP s’efforce d’avoir des indicateurs 
lisibles et souples et qu’il dispose de retours de médecins privés et d’instituts. 

Concernant le tableau de bord des objectifs, les critères définis dans le 
projet institutionnel correspondent aux 19 critères de qualité qui avaient 
autrefois été imposés par l’OFAS.  

Au sujet des liens entre l’atelier Galiffe et Pro Mente Sana, il explique 
qu’il existe une collaboration régulière. 

Pour répondre à une question d’un commissaire (L), M. Gabus indique 
que le fonds de régulation est une sorte de réserve et qu’il a été créé afin de 
réguler la part des dons versés sous forme de legs puisque les montants de 
legs connaissent d’importantes variations annuelles. Toutefois, 1/3 du fonds 
de régulation est réinjecté chaque année dans le budget. Ce système a été mis 
en place afin d’éviter de voter des budgets déficitaires. Le fonds de régulation 
s’élève pour 2012 à quelques 420'000 F. M. Champod ajoute que le calcul de 
ce montant se base sur 2 hypothèses : une inflation de 0,8% et des rentrées 
extraordinaires, donc des legs, de 400'000 F par année. En cas d’exercice 
déficitaire, le budget est comblé par les réserves. Or, le CSP ne souhaite pas 
que ses réserves soient inférieures à 10% du budget. Si les réserves passaient 
sous ce seuil, elles seraient recapitalisées par le fonds de régulation. 

M. Longchamp précise que ce fonds est en conformité avec la LIAF. 
M. Gabus rappelle que la subvention représente une faible part du budget 
total et assure de la transparence des comptes du CSP. M. Champod soutient 
que le fonds de régulation a pour but de répartir les bonnes et mauvaises 
années sur le moyen terme. Il répète que le tiers du fonds est réinjecté chaque 
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année dans le budget justement pour lutter contre une thésaurisation. 
M. Longchamp précise que tous ces éléments sont connus et acceptés par le 
département.  

A la question d’un commissaire (MCG) sur les conséquences de 
l’impossibilité de thésauriser, M. Gabus insiste sur la volonté de transparence 
du CSP. Il ajoute que l’association se base sur des principes et préconise 
avant tout la discussion avec l’Etat. Par ailleurs, le CSP craint plus de se 
trouver sans argent qu’avec des budgets excédentaires. 

Pour répondre à la question d’un commissaire (V) sur les difficultés 
croissantes inhérentes à la collaboration avec l’Etat, M. Gabus mentionne que 
le CSP n’a pas pour habitude de renoncer devant les difficultés. En outre, 
l’association tient à ses rapports privilégiés avec l’Etat même s’il y a 
certaines contraintes. Il ajoute que le CSP est évidemment attentif à la 
question des donateurs et, en cas de problèmes, il se dit prêt à entrer en 
discussion avec l’Etat pour y trouver les adaptations nécessaires. 

Au sujet du nombre d’heures de travail qu’a engendré la réalisation du 
contrat de prestations, M. Champod assure que c’est difficile à estimer et dit 
ne pas compter les heures, l’important étant de trouver une solution 
satisfaisante pour tous. 

Vote 

Le président met aux voix le préavis à la Commission des finances du  
PL 10’286. 

Pour :  13 (3 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 MCG) 
Contre : - 
Abstentions : 2 (2 UDC) 

Le préavis sur le PL 10’286 est positif. 

Conclusion 

La Commission des affaires sociales vous engage à suivre son préavis 
positif quasi-unanime. 




